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Comment le système de santé 
est-il organisé ?
Au Luxembourg, le système de santé repose sur l'assurance maladie obligatoire et il est 
très centralisé.

Organisation
Le Luxembourg dispose d’un régime d'assurance 
maladie obligatoire pour les personnes économique-
ment actives. Le financement du système de santé 
est partagé entre les employés, les employeurs et 
l'État, et provient de cotisations basées sur le revenu 
et de contributions des pouvoirs publics. Ce système 
est également guidé par les principes de solidarité, 
d'accès universel et de libre choix des prestataires. Le 
Luxembourg étant l'un des plus petits pays du monde, 
son système de santé est fortement centralisé. Le 
ministère de la Santé et de la Sécurité sociale (M3S), 

résultat de la récente fusion des ministères de la Santé 
et de la Sécurité sociale, est responsable de la plani-
fication, de la législation et du financement des soins 
de santé. Le ministère de la Famille supervise en outre 
les établissements de soins de longue durée. Enfin, 
la Caisse nationale de santé (CNS) gère l'assurance 
maladie obligatoire et l’assurance dépendance. Les 
capacités en matière d'élaboration et de mise en œuvre 
de politiques fondées sur des données probantes ont 
été récemment renforcées grâce à la mise en place 
de l'Observatoire national de la santé (cf. Encadré 1).

Encadré 1  Capacités en matière d'élaboration et de mise en œuvre de politiques

L'Observatoire national de la santé a été créé en 2021 pour renforcer les capacités en matière d'élaboration et de 
mise en œuvre de politiques de santé. Institution placée sous l'autorité du M3S mais dotée de l’indépendance, son 
rôle est de promouvoir une gestion du système de santé basée sur des données probantes. En 2024, avec le sou-
tien de la Commission européenne et de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 
l'Observatoire national de la santé a lancé le projet d’Évaluation de la performance du système de santé, qui vise 
à établir une approche systématique d'évaluation du système de santé luxembourgeois, et de contribuer ainsi à 
l’élaboration de meilleures politiques.

Planification
Au Luxembourg, la planification des soins de santé 
est principalement axée sur le secteur hospitalier 
et les pharmacies. Le M3S n'a pas de mandat légal 
pour planifier le secteur des soins extrahospitaliers, 
permettant de fait l'établissement des prestataires 
partout dans le pays, sans restriction géographique. 
La prestation des soins est partagée entre les hôpitaux 

et les professionnels de la santé conventionnés avec 
la CNS, qui doivent adhérer aux accords contractuels 
et à la tarification. La Direction de la santé assure la 
dispensation des services de santé publique, soit de 
manière directe, soit en collaborant avec des parte-
naires externes dans le cadre de contrats, appelés 
accords conventionnels.



Le système de santé en bref 2024 3

Prestataires
Les différents types d'hôpitaux, leurs services, leurs 
obligations et leur structure organisationnelle sont 
définis par la loi hospitalière de 2018. Une convention 
conclue entre la CNS et la Fédération des hôpitaux 
luxembourgeois fixe les règles budgétaires et les 
normes de dotation en personnel. La réglementation 
des autres établissements de santé (tels que les 
résidences pour personnes âgées et les services 
d’activité de jour) relèvent de la responsabilité du 
ministère de la Famille. Le Code de la santé régle-
mente les professionnels de la santé, notamment les 
médecins, les dentistes, les pharmaciens, les psy-
chothérapeutes, les infirmiers, les kinésithérapeutes 

et les sages-femmes, par l'intermédiaire de quatre 
lois distinctes. La législation définit les conditions 
requises pour obtenir une autorisation d’exercer et 
précise les règles et les lignes de conduite régissant 
l'exercice de ces professions. Tous les professionnels 
autorisés à exercer ayant une convention-cadre entre 
la CNS et l'association les représentant sont automa-
tiquement soumis aux dispositions conventionnelles 
et doivent appliquer la tarification et les règles de 
remboursement de la CNS ; en revanche, ceux qui 
ne figurent pas sur la liste spécifiée (les ostéopathes, 
par exemple) ne peuvent pas facturer via l'assurance 
maladie obligatoire.

Quel est le coût des soins 
de santé ?
Au Luxembourg, la part du financement public des soins de santé est l'une des plus élevées 
en Europe, et les dépenses à la charge des ménages sont relativement faibles.

Mécanismes de financement
Le système de santé luxembourgeois repose sur un 
régime d’assurance maladie obligatoire. Les cotisa-
tions dépendent des revenus et sont plafonnées à une 
limite maximale. Les cotisations de sécurité sociale 
sont versées par les employeurs, les employés, les 
retraités et la caisse de pension ; elles représentent 
environ 60 % du financement de l’assurance mala-
die obligatoire, tandis que la part restante (40 %) 
provient d'un transfert fixe de l'État, puisé dans les 
recettes fiscales générales. Dans l'ensemble, 86,1 % 
des dépenses courantes de santé ont été financées 
par des fonds publics en 2022 (OECD, 2024). Les 
dépenses à la charge des ménages figurent parmi 

les plus faibles de l'Union européenne (UE) et repré-
sentaient 8,7 % des dépenses courantes de santé en 
2022 ; cependant, ces données n'étant pas collectées 
systématiquement, les dépenses des ménages pour-
raient être sous-estimées (OECD et al., 2023). La part 
de l'assurance maladie complémentaire souscrite 
sur une base volontaire est relativement peu élevée 
(4,1 % en 2022). La CNS détermine chaque année le 
budget global de l'assurance maladie obligatoire sur la 
base de prévisions de dépenses pluriannuelles mais, 
hormis l'enveloppe budgétaire globale des dépenses 
du secteur hospitalier, il n'existe pas de répartition 
globale des fonds, ni d'objectif budgétaire.

Dépenses de santé
Les dépenses courantes de santé par habitant au 
Luxembourg figurent parmi les plus élevées d’Europe : 
en 2021, elles atteignaient 7515 USD (après ajustement 

pour tenir compte des différences de pouvoir d'achat 
ou PPA), et en 2022, 7540 USD (cf. Figures 1 et 2). 
Cela représentait 5,5 % du PIB en 2022. Il convient de 
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noter que les dépenses courantes de santé exprimées 
en proportion du PIB ne constituent pas une mesure 
parfaitement représentative des dépenses de santé 
du Luxembourg, car le PIB comprend les activités 
économiques des travailleurs transfrontaliers, tandis 
que les données sur les dépenses de santé excluent 
la consommation de soins de santé des étrangers, qui 
intervient principalement dans leurs pays de résidence.

Les dépenses publiques de Luxembourg pour la 
santé, en proportion des dépenses courantes de 
santé, sont élevées et atteignent 86,1 %, ce qui place 
le pays en troisième position de la Région européenne 

de l'OMS (WHO, 2024). Quant aux dépenses privées 
exprimées en proportion des dépenses courantes de 
santé (12,8 % en 2022), elles sont composées pour 
deux tiers de dépenses à la charge des ménages 
(out-of-pocket payments) et pour un tiers de paie-
ments au titre de l'assurance maladie complémentaire 
souscrite sur base volontaire. En 2022, plus des deux 
tiers de la population disposaient d’une assurance 
maladie volontaire privée pour couvrir les frais de 
partage des coûts (assurance complémentaire) et/ou 
les services non couverts par l'assurance maladie 
obligatoire (assurance supplémentaire).

Dépenses à la charge des ménages
Au cours de la dernière décennie, le Luxembourg a 
maintenu une part relativement faible et stable des 
dépenses à la charge des ménages : en 2022, elle 
s'établissait à environ 9,0 % des dépenses courantes 
de santé (cf. Figure 3). Cette proportion était nette-
ment inférieure à la moyenne de l'UE, qui s'élevait à 
14,5 %, et plus faible également que dans de nom-
breux pays voisins, en raison notamment de la très 
large couverture de l'assurance maladie obligatoire au 
Luxembourg (Eurostat, 2024).

En 2022, les dépenses à la charge des ménages 
concernaient surtout les produits pharmaceutiques 
(29 %), les soins ambulatoires (21 %), les soins de 
longue durée (20 %) et les soins dentaires (18 %). Les 

soins hospitaliers représentaient 6 % des dépenses 
à la charge des ménages (OECD, 2024).

Les données détaillées sur les paiements direc-
tement effectués par les ménages dans le secteur 
extrahospitalier ne sont pas disponibles. Néanmoins, 
les dépenses à la charge des ménages pour ce type 
de soins peuvent représenter un obstacle à l'accès 
aux soins en raison d'une protection financière jugée 
insuffisante. Les produits pharmaceutiques, médica-
ments et produits médicaux contribuent également à 
la pression financière, représentant environ 60 % des 
dépenses à la charge des ménages confrontés à des 
dépenses de santé catastrophiques en 2017 (WHO 
Regional Office for Europe, 2023).

Figure 1  Evolution des dépenses de santé au Luxembourg, 2012-2022 (sur certaines années)

Notes : PIB : produit intérieur brut ; PPA : parité de pouvoir d'achat.

Source : OMS, 2024.
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Figure 2  Dépenses courantes de santé par habitant, en PPA exprimée en USD dans les pays de la 
Région européenne de l'OMS, 2021 

Notes : UE : Union européenne ; PPA : parité de pouvoir d'achat

Source : OMS, 2024.
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Couverture
Au Luxembourg, l'affiliation à l'assurance maladie 
obligatoire est obligatoire  : les personnes exerçant 
une activité professionnelle, les mineurs (moins de 
18 ans) et les bénéficiaires d’allocations publiques ou 
d'un revenu de remplacement doivent être affiliés au 
Centre commun de la sécurité sociale (IGSS, 2023). 
L'assurance maladie obligatoire couvre la personne 
assurée, son conjoint sans revenu et ses enfants 
(les co-assurés). En 2021, ce système bénéficiait à 
91,8 % de la population résidente ; ses affiliés étaient 
composés d'environ 70 % de résidents et de 30 % 
de non-résidents (ObSanté, 2024). L’écart dans la 

couverture universelle peut s'expliquer en partie par 
les exemptions accordées aux 11 900 personnes (et 
à leurs ayants-droits) travaillant pour des organisations 
internationales établies dans le pays. Néanmoins, 
certaines personnes demeurent confrontées à des 
difficultés d'accès à l'assurance maladie (cf. Encadré 
2). L'assurance maladie obligatoire couvre une large 
gamme de services. Une participation aux frais est 
laissée à la charge des patients pour la plupart des 
biens et des services de santé, mais globalement, le 
partage des coûts est faible au Luxembourg.

Figure 3  Composition des dépenses à la charge des ménages, 2022

Source : OCDE, 2024.
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Encadré 2  Quelles sont les principales lacunes de la couverture ?

Bien que la couverture soit globalement satisfaisante, certaines personnes rencontrent encore des difficultés 
d'accès aux soins, en particulier celles qui n'ont pas d'adresse officielle permanente.

Bien que la loi autorise les résidents au Luxembourg à posséder un compte de paiement de base même sans adresse 
fixe, l'ouverture d'un compte bancaire peut encore se révéler difficile pour les personnes n'ayant pas d'adresse 
officielle ni d'emploi déclaré, ce qui impacte leur affiliation à l'assurance maladie officielle. Même si, globalement, 
la participation aux coûts est peu élevée au Luxembourg, les problèmes financiers constituent encore un obstacle 
important à l'accès aux soins. En 2021, environ 85,5 % des bénéficiaires de Médecins du Monde Luxembourg – une 
organisation non gouvernementale offrant des services médicaux et psychosociaux aux personnes ayant des difficul-
tés d’accès aux soins – mentionnaient les questions financières comme l'un des obstacles significatifs à l'obtention 
des soins médicaux nécessaires (Médecins du Monde Luxembourg, 2021). Pour y répondre, le gouvernement a 
introduit en 2022 un projet pilote de couverture universelle de soins de santé (CUSS), donnant accès à l'assurance 
maladie obligatoire à toutes les personnes vulnérables dans l'impossibilité de s'y affilier volontairement (CHD, 2022).
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Rémunération des prestataires
La CNS et les prestataires établissent des conventions 
qui impliquent le respect des dispositions tarifaires 
établies au niveau national. Les hôpitaux négocient 
avec la CNS un budget global fondé sur le paiement à 
l'acte. Hormis les médecins qui sont payés à l'acte, la 

plupart des professionnels de la santé travaillant dans 
les hôpitaux sont salariés et financés par le budget 
global de l'hôpital tandis que les professionnels de la 
santé du secteur extrahospitalier sont rémunérés sur 
la base du paiement à l'acte (cf. Figure 4).

Figure 4  Modalités de rémunération des prestataires au Luxembourg
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Quelles sont les ressources du 
système de santé ?
Le Luxembourg dispose de ressources humaines limitées et dépend fortement de sa main 
d'œuvre formée à l'étranger.

Professionnels de la santé
En raison de la restructuration de son registre digital, 
le Luxembourg n'a pas communiqué de données sur 
les effectifs en professionnels de la santé au niveau 
international depuis 2017. À cette date, le Luxembourg 
rapportait une densité moyenne de médecins infé-
rieure à la moyenne de l'UE : 298 praticiens pour 100 
000 habitants, comparés à 377 en moyenne dans l'UE 
(cf. Figure 5a). Cette densité plus faible est largement 
attribuée à l'absence de formation médicale complète 
dans le pays, ce qui crée une forte dépendance à 
l'égard des médecins formés à l'étranger. Pour y 
remédier, le gouvernement a introduit en 2021 un 
programme de bachelor offrant une formation de 
premier cycle en médecine ; il a également étendu 
le programme d’études spécialisées aux spéciali-
tés de neurologie et de cancérologie, en plus de la 
médecine générale.

À l'inverse, le Luxembourg disposait en 2017 d’un 
nombre élevé d'infirmiers (1172 pour 100 000 habi-
tants), bien au-dessus de la moyenne de l’UE (737 pour 
100 000 habitants) (cf. Figure 5b). Néanmoins, cela 
n'empêche pas que les effectifs en personnel infirmier 
sont également fortement dépendants des profession-
nels formés à l'étranger. Contrairement à de nombreux 
autres pays européens, le Luxembourg n'exige pas 
un diplôme de bachelor pour exercer la profession 
d’infirmier, mais un brevet de technicien supérieur. 
En 2023 cependant, l'Université du Luxembourg a 
introduit quatre programmes de bachelor ouverts aux 
infirmières diplômées leur permettant d'approfondir 
leur expertise professionnelle. Les formations de 
dentiste, de vétérinaire et de pharmacien ne sont pas 
disponibles dans le pays.

Figure 5a  Nombre de médecins en exercice pour 100 000 habitants au Luxembourg et dans certains 
pays, de 2000 à la date de dernière disponibilité

Source : Eurostat, 2024.
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Figure 5b  Nombre d'infirmiers en exercice pour 100 000 habitants au Luxembourg et dans certains pays, 
de 2000 à la date de dernière disponibilité

Source : Eurostat, 2024.
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Infrastructure sanitaire
Avec la réduction du nombre d'hôpitaux, qui est passé 
de 36 en 1986 à 10 en 2023, le paysage hospitalier 
du Luxembourg a notablement changé au cours des 
dernières décennies (ObSanté, 2024). Quatre de ces 
établissements sont des centres hospitaliers propo-
sant un large éventail de services, parmi lesquels 
des soins d'urgence et de maternité, tandis que les 
six autres sont des établissements spécialisés : car-
diologie interventionnelle et chirurgie cardiaque et 
radiothérapie (deux hôpitaux), et soins de réhabilitation 
psychiatrique, réadaptation gériatrique, réhabilitation 
physique et post-oncologique, et rééducation fonc-
tionnelle (quatre hôpitaux). En 2023, le Luxembourg 
possédait 2640 lits d'hôpital au total, parmi lesquels 
76,6 % étaient destinés aux soins aigus. Comme 
dans de nombreux autres pays européens, le nombre 
de lits d'hôpital a baissé de manière significative 
depuis 2004, passant de 639 lits à 400 lits pour 

100 000 habitants en 2022, ce qui est inférieur à la 
moyenne de l'UE, qui est de 475 lits pour 100 000 
habitants (cf. Figure 6).

Grâce à des acquisitions récentes, la densité du 
nombre d'équipements de tomodensitométrie (scan-
ner CT) et d'imagerie par résonance magnétique (IRM) 
a augmenté pour atteindre le nombre de 22 scanners 
CT et de 17 équipements d'IRM pour un million d'habi
tants en 2021, ce qui est inférieur aux moyennes de 
l'OCDE, qui sont respectivement de 28 et de 18 par 
million d'habitants (cf. Figure 7). Bien que des audits 
successifs aient montré un progrès dans l’utilisa-
tion appropriée de ces équipements (Bouëtté et al., 
2019 ; Conseil Scientifique, 2023b ; DiSa, 2023), le 
Luxembourg se classait cependant en 2021 au second 
rang des pays de l'OCDE en termes de fréquence par 
habitant des examens par CT et par IRM (244 et 116 
pour 100 000 habitants, respectivement).
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Répartition des ressources sanitaires
Au regard de la petite taille du Luxembourg, l’offre de 
soins aigus est bien répartie : un centre hospitalier se 
trouve dans le nord, deux dans le centre et un dans le 
sud. La loi de 2018 relative aux établissements hos-
pitaliers entend centraliser les soins très spécialisés 
et encourager la coopération entre les hôpitaux et 
les réseaux de soins intégrés appelés « réseaux de 

compétences » (Mémorial A222, 2018). Bien que la 
centralisation des soins soit souhaitable, elle affecte 
cependant l'accessibilité géographique à certains ser-
vices : la réadaptation fonctionnelle n'est disponible 
que dans la région du centre, et la réhabilitation psy-
chiatrique est concentrée dans le nord.

Figure 7  Imagerie par résonance magnétique (IRM) et tomodensitométrie (CT) au Luxembourg par 
million d'habitants, en 2021

Notes : IRM : imagerie par résonance magnétique ; OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques.

Source : OECD, 2023a.

Equipements IRM par 
million d'habitants

Equipements CT par 
million d'habitants

Luxembourg 17 22

Moyenne de l'OCDE 18 28

Figure 6  Nombre total de lits pour 100 000 habitants au Luxembourg et dans certains pays, 
de 2000 à 2022

Source : Eurostat, 2024.
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Comment les services de santé 
sont-ils dispensés ?
Le système de santé luxembourgeois offre un large éventail de services, reposant sur des 
principes fondamentaux tels que l'accès direct aux prestataires de soins et le libre choix du 
patient parmi tous les professionnels de santé.

Santé publique
Le M3S et la Direction de la santé sont responsables 
de la santé publique. Les services de santé publique 
sont dispensés selon divers canaux : soit la Direction 
de la santé assure directement ces services, soit elle 
collabore avec des partenaires externes dans le cadre 
d'accords conventionnels. Le Luxembourg propose un 
large éventail de services de santé publique, allant des 
programmes de vaccination aux activités de promotion 

de la santé dans les établissements scolaires, en 
passant par des programmes de santé maternelle, 
prénatale et infantile ainsi que des dépistages du 
cancer. Cependant, bien que le pays enregistre encore 
un taux élevé de comportement à risque tels le taba-
gisme et la consommation d'alcool, il n'existe pas de 
plan stratégique global dédié à la prévention et à la 
santé publique.

Soins primaires et extrahospitaliers
Le Luxembourg n'impose pas de contrôle d’accès aux 
spécialistes (gate-keeping), et les patients peuvent 
choisir librement leurs prestataires de soins 
(cf. Encadré 3), même si des initiatives ont été mises 
en place pour encourager les patients à s'adresser à 
leur médecin généraliste comme premier point d'en-
trée dans le système de soins de santé.

En 2019, la part des résidents ayant consulté un 
médecin généraliste au moins une fois au cours de 
l’année (58 %) était similaire à la moyenne de l'UE 
(54 %), mais nettement supérieure à la moyenne de 
l'UE pour les consultations de spécialistes, (53 % 
contre 35 %) (Eurostat, 2024).

Soins hospitaliers
Comme le montre la hausse des hospitalisations de 
jour, dont la part est passée de 31 % en 2010 à 48 % 
du total des séjours hospitaliers en 2021 (ObSanté, 

2024), le Luxembourg a progressé en matière de 
virage ambulatoire mais le système de santé demeure 
très hospitalocentré et continue à mettre l'accent sur 

Encadré 3  Quels sont les points forts et les points faibles des soins primaires ?

Le principe du libre choix des professionnels de la santé est considéré comme l’un des principaux atouts du système 
de soins primaires au Luxembourg. Le fait de pouvoir choisir leurs médecins selon leurs préférences personnelles, 
sans restriction d'accès ni de contre-incitant financier, permet aux patients de bénéficier d'un large éventail de 
services, y compris de soins spécialisés. Cependant, l'absence de système de mécanisme de contrôle d’accès 
peut nuire à la coordination et à la planification des soins primaires. En outre, l'organisation et la gouvernance des 
soins primaires au Luxembourg sont confrontées à des défis en raison de l’absence d’une loi-cadre ou de définitions 
claires encadrant les soins primaires et ambulatoires.
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les soins spécialisés (cf. Encadré 4). En 2021, la durée 
moyenne d'un séjour (DMS) hospitalier était de 
7,3  jours au Luxembourg, supérieure à la DMS en 
France (5,6 jours) et en Belgique (6,3 jours), et équi-
valente à la DMS en Allemagne (7,4 jours) (OECD, 
2024). Conformément au principe du «  pas tout 

partout », les soins spécialisés complexes ou dont la 
qualité dépend du volume sont souvent concentrés 
dans un seul hôpital, voire centralisés au plan national. 
Pour des traitements très spécialisés ou des patho
logies complexes, les patients peuvent également 
être orientés vers des hôpitaux à l'étranger.

Soins pharmaceutiques
En tant qu'autorité compétente sous la tutelle du M3S, 
la Division de la pharmacie et des médicaments de 
la Direction de la santé, supervise l’exercice de la 
pharmacie et la réglementation des médicaments 
et des produits de santé. Le Luxembourg est le seul 
pays de l'UE à ne pas disposer d'une autorité natio-
nale de régulation des médicaments et produits de 
santé, mais la création d'une telle agence a été pro-
posée par voie législative : l'Agence luxembourgeoise 
des médicaments et produits de santé (ALMPS) 
(CHD, 2020). Tous les médicaments commercialisés 
au Luxembourg sont importés, principalement de 
Belgique et des autres pays voisins (Conseil de la 

concurrence, 2022). Les produits pharmaceutiques 
sont distribués via les pharmacies d'officine et les 
pharmacies hospitalières. Malgré l'existence d'une 
politique de substitution par des médicaments géné-
riques, le Luxembourg présente le plus faible taux de 
pénétration des génériques (en volume et en valeur) 
en soins ambulatoires de toute l'UE (OECD/European 
Observatory on Health Systems and Policies, 2023). 
La consommation d'antibiotiques, qui est inférieure à 
la moyenne européenne tant en soins primaires qu'en 
milieu hospitalier, et la résistance aux antimicrobiens 
sont des sujets de préoccupation politique depuis 
plusieurs années (ECDC, 2023).

Soins de longue durée
Le Luxembourg dispose d’une offre extensive en réa-
daptation gériatrique et en établissements de soins 
de longue durée. Introduite en 1998, l'assurance 
dépendance fonctionne selon les mêmes principes 
que l'assurance maladie. Elle couvre les soins et ser-
vices permettant aux personnes de réaliser les actes 
essentiels de la vie (telles que l'hygiène corporelle, 

la toilette, la nutrition, l'habillement et la mobilité), et 
comprend l'aide technique nécessaire, de même que 
l'adaptation du logement. En outre, le Luxembourg 
prend en charge les cotisations à l'assurance pen-
sion des aidants informels, verse des prestations en 
espèces pour les services rendus et offre des sessions 
de formation pour soutenir les aidants dans leur rôle.

Encadré 4  Les efforts visant à améliorer l'intégration des soins donnent-ils des résultats ?

Les initiatives en matière de soins intégrés sont assez récentes au Luxembourg. La loi hospitalière de 2018 (Art. 28) 
constitue le premier pas vers une approche des soins intégrés ; il vise à réglementer les réseaux de soins intégrés 
(« réseaux de compétences ») qui englobent les prestataires de soins primaires et spécialisés, qu’il s’agisse de 
cabinets individuels ou d’établissements hospitaliers. La loi de 2018 précise les différentes pathologies ou groupes 
de pathologies pouvant être inclus dans un réseau de compétences, ainsi que les critères pour obtenir l'autorisation 
de création d’un tel réseau. En mars 2023, des réseaux de compétences ont été autorisés pour trois groupes de 
pathologies : les douleurs chroniques, les maladies neuro-dégénératives (ParkinsonNet) et les maladies rhumatis-
males auto-immunes. À la mi-2024, seul ParkinsonNet était opérationnel.
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Soins dentaires
Les soins dentaires sont prodigués par des méde-
cins-dentistes en dentisterie générale, des orthodon-
tistes et des spécialistes en chirurgie dentaire, orale 
et maxillo-faciale (Mémorial A139, 2011). Les tarifs 
des soins dentaires sont fixés dans les nomenclatures 
nationales par règlement grand-ducal, selon la même 
procédure que pour les médecins. Au Luxembourg, les 
dépenses en soins dentaires à la charge des ménages 
représentent une part importante de la participation 
aux coûts, atteignant environ un cinquième de la 
totalité des dépenses à la charge des ménages en 

2022 (cf. Figure 3). La plupart des médecins-dentistes 
exercent en cabinet privé mais, à l'instar des méde-
cins, certains sont liés par contrat à des hôpitaux et 
partagent leur activité entre leur cabinet privé et l’hô-
pital. En dépit de la législation existante, le secteur 
dentaire au Luxembourg ne dispose pas de normes 
robustes, ni d'organe de supervision. De ce fait, les 
infractions à la réglementation (dans le domaine des 
pratiques publicitaires, par exemple) passent souvent 
inaperçues ou n'ont pas de conséquences juridiques.

Quelles sont les réformes 
entreprises ?
Au cours des quinze dernières années, les principales réformes ont été consacrées à la 
pérennité du système de santé et à la qualité des soins.

Adoptée en réponse à la crise financière de 2008, la 
réforme des soins de santé de 2010 visait à maîtriser 
les coûts et à améliorer la qualité, tout en posant la 
base de nombreuses lois à venir, notamment sur 
l'établissement d'une infrastructure de santé digitale 
et l'introduction d'une enveloppe budgétaire globale 
pour couvrir les dépenses hospitalières. En 2017, la 
réforme des soins de longue durée a visé à améliorer 
la qualité des soins, à restructurer l’éventail des pres-
tations, à investir dans des services de prévention et 
à établir des normes claires pour ce secteur. Quant à 
la loi hospitalière de 2018, elle a constitué une étape 
cruciale pour les soins hospitaliers, en introduisant 
des exigences de transparence pour les activités 
hospitalières et en planifiant les services hospitaliers 
sur la base de la croissance démographique, des 

progrès médicaux et de la santé de la population. 
Enfin, la fusion récente de deux ministères pour créer 
le M3S vise à harmoniser et à mieux coordonner les 
politiques de santé publique. Les principales réformes 
du système de santé de ces 15 dernières années sont 
reprises dans l'Encadré 5.

Les priorités du Gouvernement pour l’avenir 
concernent la digitalisation des soins de santé, 
conjointe à l'élaboration d'une stratégie globale dans 
ce domaine ; la réglementation des produits pharma-
ceutiques avec la création de l'autorité de régulation 
ALMPS ; et les ressources humaines en santé avec 
la création de nouveaux programmes de formation, 
d'un registre digital des professionnels de la santé et 
d’une optimisation de la répartition des tâches.
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Quelle est la performance du 
système de santé ?
Le système de santé luxembourgeois montre une bonne performance en termes de résultats 
de santé et d'accessibilité, mais des défis subsistent en matière d'équité, d'information 
et d'efficacité.

Suivi de la performance du système de santé et 
systèmes d'information
La capacité à prendre des décisions sur la base de 
données probantes se développe. La création de 
l'Observatoire national de la santé en 2022 vise à 
améliorer l’appréciation objective de la performance 
du système de santé, en donnant aux responsables 
politiques la possibilité de repérer les problèmes et 
d'évaluer l'impact de leurs actions. En juin 2024, le 
Luxembourg a également entrepris l'élaboration d'un 
cadre de référence pour l'évaluation de la performance 
du système de santé, dans le but de renforcer la 

planification stratégique, l'élaboration de politiques 
et le suivi du système de santé, de même que les 
réformes actuelles et à venir. Néanmoins, la capacité 
à évaluer les politiques de santé au Luxembourg 
demeure difficile, en l’absence de suivi systématique 
de leur implémentation et d’évaluation de leur impact, 
et de système d'information national de santé adapté 
à la collecte systématique, à l'analyse et à l'utilisation 
de données de santé de la population.

Accessibilité et protection financière
La disponibilité des services et soins de santé est 
globalement élevée au Luxembourg, et le niveau 
de satisfaction des résidents du pays à cet égard se 
classait au troisième rang des pays de l'OCDE en 

2022 (OECD, 2023b). La couverture en matière de 
soins de santé est élevée, et la population assurée 
bénéficie d'un accès universel et d'un vaste panier 
de soins et de prestations. Les dépenses de santé 

Encadré 5  Principales réformes du système de santé au cours des 15 dernières années

•	 2010 : loi du 17 décembre 2010 portant réforme du système de soins de santé
•	 2014 :

	– loi du 1er juillet 2014 portant transposition de la directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 9 mars 2011 relative à l'application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers

	– loi du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient, portant création d’un service national d'in-
formation et de médiation dans le domaine de la santé

•	 2015 : loi du 14 juillet 2015 portant création de la profession de psychothérapeute
•	 2017 : loi du 29 août 2017 portant réforme de l'assurance dépendance
•	 2018 : loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière
•	 2021 : loi du 2 mars 2021 portant création d'un Observatoire national de la santé
•	 2023 : loi du 23 août 2023 portant sur la qualité des services pour personnes âgées
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catastrophiques sont relativement faibles : 2,3 % de 
la population avaient déclaré de telles dépenses en 
2019 (WHO Regional Office for Europe, 2023). Bien 
que les délais d'attente demeurent un défi, les besoins 
non satisfaits en traitements médicaux et dentaires 
figurent parmi les plus bas d'Europe.

En 2023, seul 0,8 % de la population a déclaré 
avoir des besoins de soins médicaux non satisfaits en 
raison du coût, de la distance ou du délai d'attente, ce 
qui était significativement inférieur à la moyenne de 

l'UE (2,4 %, cf. Figure 8) ; et 1,2 % de la population 
indiquait des besoins non satisfaits en matière de 
soins dentaires, soit près de trois fois moins que la 
moyenne de l'UE (3,4 %) (Eurostat, 2024). Des dispa-
rités persistent malgré tout : le quintile le plus pauvre 
de la population déclare avoir des besoins de soins 
médicaux et dentaires non satisfaits qui sont plus 
élevés que ceux du quintile le plus riche, de 1,1 % 
et 2,5 % points de pourcentage, respectivement.

Figure 8  Besoins de soins médicaux non satisfaits (en raison du coût, de la distance ou du délai 
d'attente) par quintile de revenu dans les pays de l'UE et de l'EEE en 2023

Note : EEE : Espace économique européen 

Source : Eurostat, 2024.

0 5 10 15 20 25

Estonie

Grèce

Finlande

Lettonie

Roumanie

Lituanie

Slovénie

France

Pologne

Slovaquie

Portugal

Danemark

Irelande

Moyenne de l'UE

Suède

Norvège

Espagne

Italie

Suisse

Belgique

Bulgarie

Croatie

Hongrie

Luxembourg

Autriche

Tchéquie

Pays-Bas

Allemagne

Chypre

Malte

% de la population

Total Quintile le plus riche Quintile le plus pauvre



Luxembourg16

Qualité des soins de santé
Le Luxembourg n'a pas de programme national d'as-
surance qualité des soins de santé ; la responsabilité 
du suivi et de la garantie de la qualité des soins 
incombe aux prestataires. Les données documentant 
la qualité des soins dans le pays restent insuffisantes. 
Selon les indicateurs utilisés au niveau international 
pour évaluer la qualité des soins primaires, les résul-
tats du Luxembourg ne sont pas très satisfaisants. 
Les taux d'hospitalisation évitables standardisés 
par âge, pour des pathologies qui pourraient être 
traitées efficacement en soins primaires – telles 

que l'asthme et la bronchopneumopathie chronique  
obstructive, l'insuffisance cardiaque congestive, le 
diabète et l'hypertension – s'établissait pour toutes 
ces pathologies combinées à 554,5 pour 100 000 
habitants en 2021, ce qui plaçait le Luxembourg 
dans le groupe intermédiaire des pays européens 
pour lesquels des données ont été rapportées (cf. 
Figure 9). Des efforts pour collecter et analyser des 
données relatives à la mesure de l'expérience et 
des résultats déclarés par les patients sont en cours 
(cf. Encadré 6).

Figure 9  Taux d'hospitalisations évitables pour asthme, bronchopneumopathie chronique obstructive, 
insuffisance cardiaque, hypertension et diabète dans les pays de l'UE et de l'EEE en 2021

Notes : les données sont de 2021 ou de la dernière année disponible.

Source : OECD, 2024.
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Encadré 6  Que pensent les patients des soins qu'ils ont reçus ?

L'Enquête européenne par interview sur la santé conduite au Luxembourg fournit des informations sur la satisfaction 
des patients et leur perception du système de santé. En 2019, les résidents étaient globalement satisfaits : plus de 
90 % des patients déclaraient que leur médecin avait passé suffisamment de temps avec eux lors de leur dernière 
consultation, qu'il avait fourni assez d'informations et/ou leur avait donné la possibilité de poser des questions ou 
d'exprimer leurs préoccupations. Environ 85 % des répondants se sentaient également impliqués dans la prise de 
décision partagée.

Dans les hôpitaux aigus, des mesures sur l'expérience vécue par le patient sont réalisées sur base individuelle. 
Il est cependant ardu d'évaluer ces mesures en raison de l’absence de méthodes standardisées entre les hôpitaux 
et de données publiques comparables insuffisantes. Des efforts sont en cours pour développer des mesures de 
l'expérience et des résultats déclarés par les patients mais, à ce jour, elles ne sont pas déployées à large échelle. 
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Résultats du système de santé
Dans l'ensemble, le Luxembourg obtient de bons 
résultats en termes de santé de sa population. En 
2022, l'espérance de vie à la naissance au Luxembourg 
atteignait 83,0 ans, légèrement au-dessus du niveau 
précédant la pandémie de COVID-19 (82,7 ans). Il 
s'agit de l'un des niveaux les plus élevés des pays de 
l'UE, situé 2,4 ans au-dessus de la moyenne de l'UE, 
qui était de 80,6 ans (Eurostat, 2024). Ces dix der-
nières années, la mortalité évitable par prévention et 
par traitement a diminué au Luxembourg. En 2020, le 
Luxembourg a enregistré le second taux de mortalité 
évitable par traitement le plus bas de l’UE (soit 
60,3 décès pour 100 000 habitants, taux standardisé 
par âge) ; de façon similaire, le pays a enregistré l'un 
des taux de mortalité évitable par prévention (stan-
dardisé par âge) les plus faibles : 133,7 décès pour 

100 000 habitants (cf. Figure 10). Il n'en reste pas 
moins que les facteurs de risque comportementaux 
continuent de contribuer fortement à la mortalité au 
Luxembourg, qui sont responsables d'environ un 
décès sur trois selon les estimations officielles (OECD/
European Observatory on Health Systems and Policies, 
2023). En 2021, le nombre d'années de vie en bonne 
santé à la naissance, pour les femmes et les hommes 
(61,6 ans et 62,3 ans respectivement), était inférieur 
à la moyenne de l'UE (64,2 ans et 63,1 ans respecti-
vement) (Eurostat, 2024). C'est pourquoi l'accent 
devrait être davantage placé sur la mise en œuvre 
d'interventions de santé publique efficaces, comme 
le montre l'exemple des politiques de lutte contre le 
tabagisme (cf. Encadré 7).

Encadré 7  Les interventions de santé publique font-elles la différence ? L'exemple du tabagisme

Bien que le tabagisme chez les jeunes ait montré une tendance à la baisse ces dernières années, une légère 
hausse a été observée en 2021. Le déclin initial peut être attribué à diverses initiatives de lutte contre le tabagisme, 
notamment l'interdiction de fumer dans les lieux publics instaurée en 2006, suivie d'autres lois en 2013 et 2017. Ces 
mesures imposaient une restriction de certaines substances, et interdisaient la publicité et le parrainage des produits 
du tabac (sauf dans les points de vente), y compris sur le nom et la marque du produit (introduction de l'emballage 
neutre). La loi oblige également à faire figurer des avertissements de santé sur les produits du tabac, ainsi que 
des images graphiques sur les paquets de cigarettes et de tabac à rouler. Outre ces initiatives gouvernementales, 
un programme de sevrage tabagique offre des consultations gratuites dans les cabinets médicaux pour aider les 
personnes à arrêter de fumer.

En 2023, la Fondation Cancer a lancé la campagne Génération Sans Tabac, qui vise à créer la première génération 
adulte sans tabac d'ici 2040. Mais le Luxembourg est moins proactif que d'autres pays européens dans l'utilisation 
de mesures de dissuasion financière contre le tabagisme : les prix des cigarettes y sont les plus bas d'Europe coû-
tant environ 5 à 8 euros pour un paquet de 20 cigarettes, contre environ 12 euros en France. En juillet 2023, le prix 
a augmenté de 0,20 euro par paquet (Le Gouvernement luxembourgeois, 2023).

Une baisse plus prononcée du tabagisme pourrait être obtenue par des stratégies additionnelles de mise en œuvre 
et d'évaluation de mesures de lutte contre le tabagisme et de renforcement des mesures de dissuasion financière.
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Figure 10  Taux de mortalité évitable par prévention et par traitement en 2011 et en 2020 dans les pays 
de l'UE et de l'EEE

Note : depuis 2020, les décès dus à la COVID-19 sont comptés comme des décès évitables par prévention, ce qui a provoqué une hausse 

du taux de mortalité évitable par prévention dans la plupart des pays.

Source : Eurostat, 2024.
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Efficience du système de santé
Les indicateurs relatifs à l'efficience du système de 
santé montrent qu'il existe une marge d’amélioration 
pour le système de soins au Luxembourg. La perfor-
mance du système de santé en termes de coûts des 
intrants et des résultats peut être sommairement 
illustrée par un graphique comparant les dépenses de 
santé courantes et le taux de mortalité évitable par trai-
tement (cf. Figure 11). Sur cette base, on constate que 
le Luxembourg a l'un des taux de mortalité évitable par 
traitement les plus faibles, mais aussi les dépenses 
de santé par habitant figurant parmi les plus élevées 
des pays dont les résultats de santé sont semblables.

En outre, le Luxembourg ne dispose toujours 
pas d’un mécanisme de priorisation pour l'allocation 
budgétaire, et cela, malgré diverses réformes visant 

à améliorer la viabilité financière et à endiguer les 
coûts. Le modèle de financement actuel offre peu 
d’incitations à améliorer l'efficience, et la prévention 
demeure une priorité de niveau faible dans le domaine 
des soins de santé.

D’autres facteurs influencent l'efficience du sys-
tème de santé, comme les obstacles au partage des 
tâches entre les différents groupes de professionnels 
de la santé, et le manque d'interopérabilité entre les 
systèmes d'information. En raison de ce manque 
d'interopérabilité, l'enregistrement des données n'est 
pas standardisé, et les informations de santé ne sont 
donc pas facilement accessibles à tous les prestataires 
de soins.
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En résumé 

Le Luxembourg dispose d’un système de santé performant et rencontre les mêmes défis que 
de nombreux autres pays de l'UE.

Le système de santé au Luxembourg fonctionne sur 
la base d'une assurance maladie obligatoire avec un 
fonds d'assurance unique, mais il est confronté à des 
défis liés à une prise de décision fragmentée. Des 
efforts sont déployés pour y remédier, notamment 
par la fusion récente de deux ministères en une 
nouvelle entité nommée M3S. À l'avenir, des efforts 
supplémentaires pourraient porter sur l’élaboration 
d’un plan de santé d’envergure générale. Le dévelop-
pement actuel d’un cadre national d'évaluation de la 
performance du système de santé et le renforcement 
des systèmes d'information contribueront également 
à une prise de décision fondée sur des données 

probantes. La population luxembourgeoise bénéficie 
de taux de couverture élevés pour les soins de santé 
et d’un vaste panier de soins ; elle exprime un haut 
niveau de satisfaction à l'égard du système de santé. 
Les besoins médicaux non satisfaits, en termes 
de soins médicaux ou dentaires, restent faibles. 
Cependant, l'accès à l'assurance maladie obligatoire 
reste difficile pour une partie de la population, et 
des disparités persistent en matière de besoins non 
satisfaits, entre le quintile de revenu le plus bas et le 
quintile le plus élevé de la population. Des actions sont 
entreprises pour surmonter ces défis, en particulier 
avec le projet pilote de Couverture universelle des 

Figure 11  Taux de mortalité évitable par traitement pour 100 000 habitants, comparée aux dépenses de 
santé par habitant au Luxembourg et dans certains pays en 2021

Note : Parité de pouvoir d'achat en dollars : dollars US ajustés selon le pouvoir d'achat

Sources: Eurostat, 2024; WHO, 2024.
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soins de santé (CUSS) et des exemptions de parti-
cipation aux coûts, mais son application universelle 
fait toujours défaut et des obstacles administratifs 
demeurent.

La performance du Luxembourg est particuliè-
rement bonne pour les indicateurs de résultats en 
santé : les taux de mortalité évitable par prévention 

et par traitement sont bas. Mais des progrès peuvent 
encore être accomplis en renforçant les actions de 
santé publique, en poursuivant la digitalisation et en 
améliorant l'efficience du système de santé. Enfin, 
relever les défis liés aux ressources humaines en 
santé constitue également un objectif important des 
politiques de santé actuelles et futures.

Contexte sanitaire de la population

Indicateurs principaux de santé et de mortalité

Espérance de vie (en années) 2022

Espérance de vie à la naissance (total) 83,0

Espérance de vie à la naissance (hommes) 80,8

Espérance de vie à la naissance (femmes) 85,2

Mortalité 2022

Toutes causes (TMS pour 100 000 habitants) 803,7

Maladies de l’appareil circulatoire (TMS pour 100 000 habitants) 212,0

Tumeurs malignes (TMS pour 100 000 habitants) 202,0

Maladies transmissibles (TMS pour 100 000 habitants) 22,5

Causes externes (TMS pour 100 000 habitants) 41,9

Taux de mortalité infantile (pour 1000 naissances vivantes) 1,7

Mortalité maternelle 3 décès enregistrés entre 2011 et 2021

Notes : TMS : taux de mortalité standardisé ; le taux de mortalité standardisé est corrigé pour l'âge en fonction de la 

population-type européenne 2013 [European Standard Population 2013]

Sources : Espérance de vie : Eurostat, 2024 ; mortalité : Direction de la santé, 2023 ; mortalité maternelle : Seuring, 

Ducomble & Berthet, 2024
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